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Loi fédérale sur les opérations spatiales (LOS) : ouverture de la procédure de 
consultation 
 
 
Monsieur le conseiller fédéral, 
 
Nous vous remercions de nous avoir consultés dans le cadre de l’ouverture de la procédure 
de consultation mentionnée en objet. 
 
Dans un contexte d’évolution rapide des technologies spatiales et de multiplication des acteurs 
privés, notamment dans le secteur du NewSpace, ce projet de loi apporte une réponse 
attendue en offrant un cadre juridique clair, prévisible et conforme aux engagements 
internationaux de la Suisse. Le Canton de Neuchâtel soutient les objectifs généraux du projet, 
qui permettront de renforcer la sécurité juridique, de favoriser la reconnaissance internationale 
des opérateurs suisses et de garantir une surveillance adéquate des activités spatiales 
menées sous responsabilité helvétique. 
 
Ce cadre réglementaire contribuera sans nul doute à la promotion d’une croissance durable 
et responsable de l’écosystème spatial suisse, en assurant notamment une gestion rigoureuse 
des risques et une protection de l’environnement spatial. Le Canton relève positivement les 
mécanismes prévus en matière de responsabilité civile, d’assurance et de surveillance des 
opérations autorisées. 
 
Toutefois, le Canton de Neuchâtel souhaite attirer l’attention du législateur fédéral sur le fait 
que certaines exigences prévues (telles que la procédure d’autorisation ou l’obligation 
d’assurance) pourraient constituer des barrières à l’entrée pour les startups et jeunes 
entreprises innovantes, qui sont pourtant l’un des moteurs de la dynamique actuelle du secteur 
spatial en Suisse et notamment du NewSpace. 
 
Dans cette perspective, il paraît essentiel que la future mise en œuvre de la loi tienne compte 
de la diversité des profils économiques des opérateurs, et qu’une proportionnalité des 
exigences soit assurée, notamment pour les projets à petite échelle ou à faible niveau de 
risque. Le développement de lignes directrices claires et un accompagnement adapté par 
l’autorité compétente pourrait constituer un levier utile pour ne pas freiner l’innovation ni la 
compétitivité des acteurs suisses. 
 
En conclusion, le Canton de Neuchâtel adhère aux principes posés par le projet de loi et 
encourage la Confédération à poursuivre dans cette direction, tout en veillant à préserver un 
environnement favorable à l’émergence de nouveaux acteurs et au dynamisme 
entrepreneurial du domaine spatial en Suisse. 
 
En vous remerciant encore de nous avoir consultés, nous vous prions de croire, Monsieur le 
conseiller fédéral, à l’assurance de notre très haute considération. 
 
 
Neuchâtel, le 29 avril 2025  
 

Au nom du Conseil d’État :  

La présidente, La chancelière, 
F. NATER S. DESPLAND 


